
   

  

   

 

 

 

 

 

Au lendemain des diverses réunions 
consacrées à la surveillance électronique, 
que ce soit à la direction de l’administration 
pénitentiaire ou à la direction interrégionale 
de Lille, il nous paraît important, pour FO 
Justice, d’évoquer les différents problèmes 
orchestrés par une administration un peu à 
la "ramasse" sur la surveillance 
électronique, un des aménagements de 
peine les plus prisés ! 

Lors de la pseudo-réunion organisée par la DI de Lille, où l’absence de la directrice interrégionale a été 

préjudiciable, la déception des ASE a pu se faire ressentir... 

CES AGENTS SONT VRAIMENT PEU RECONNUS MALGRE 
L’IMPORTANCE DE LEURS MISSIONS ! 

Preuve que nos demandes restent pour l’heure sans réponse, et ce malgré un changement de 

direction au DPIPPR et de belles promesses... 

Pour rappel :  

« Le temps d’intervention effectué sur les périodes d’astreinte ne peut donner lieu à 

rémunération. Les heures effectuées peuvent uniquement être récupérées. »  
(Le directeur interrégional le 30 juillet 2013). 

 

De belles promesses une fois de plus non tenues...Où est cette note ? Où est la note nous donnant la 

possibilité de choisir entre la récupération et le paiement des heures effectuées ? 

Et que dire de nos différentes demandes (draperie civile, 

sécurisation de nos missions, SAGEO non adapté, 

formation, reconnaissance de nos missions, véhicule, 

astreinte... cette liste est non exhaustive)... Mais pour 

l’heure, ces personnels effectuent leurs missions malgré 

tout avec professionnalisme, et c’est peu dire ! 



De plus, ils doivent gérer différents problèmes dus à l’installation récente du nouveau matériel 

déployé ces derniers jours... Et une fois de plus, sans concertation avec les professionnels du terrain, 

on leur impose un nouvel outil (ODE) sous la forme d’un énième équipement pour accomplir nos 

missions... 

Les différents moyens de "communication" SAGEO, ODE et téléphone professionnel font partie de la 

nouvelle panoplie, panoplie indispensable à la mise en place d’une mission..."Jamais deux sans trois" 

 

FO Justice constate qu’il n’y a aucune concertation, aucune 
réflexion, une fois de plus, sur la capacité d’équiper les agents 
avec un seul outil regroupant tous ces appareils. 

Croisons les doigts pour que l’agent puisse trouver l’alarme au 
plus vite ! 

 

ET ON NOUS PARLE DE SÉCURITÉ... 

Le 31 mai 2024, 

Pour les agents ASE, 

L’UISP FO Justice des Hauts de France 


